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c'est Notre volonté et Notre plaisir et nous enjoignons à tout
gouverneur et à tout commandant en chef de Nos colonies de
Québec, de la Floride Orientale et de la Floride Occidentale, de
n'accorder sous aucun prétexte des permis d'arpentage ni aucun
titre de propriété sur les terres situées au-delà des limites de leur gouverne-
ment respectif, conformément à la délimitation contenue dans leur com-
mission. Nous enjoignons pour la même raison à tout gouverneur et à tout
commandant en chef de toutes Nos autres colonies ou de Nos autres plan-
tations en Amérique, de n'accorder présentement et jusqu'à ce que Nous
ayons fait connaitre Nos intentions futures, aucun permis d'arpentage ni
aucun titre de propriété sur les terres situées au-delà de la tête ou source
de toutes les rivières qui vont de l'ouest et du nord-ouest se jeter dans l'océan
Atlantique ni sur celles qui ont été ni cédées ni achetées par Nous, tel que
susmentionné, et ont été réservées pour les tribus sauvages susdites ou
quelques-unes d'entre elles.

Nous déclarons de plus que c'est Notre plaisir royal ainsi que Notre
volonté de réserver pour le présent, sous Notre souveraineté, Notre pro-
tection et Notre autorité, pour l'usage desdits sauvages, toutes les terres
et tous les territoires non compris dans les limites de Nos trois gouverne-
ments ni dans les limites du territoire concédé à la Compagnie de la baie
d'Hudson, ainsi que toutes les terres et tous les territoires situés à l'ouest
des sources des rivières qui de l'ouest et du nord-ouest vont se jeter dans
la mer.

Nous défendons aussi strictement par la présente à tous Nos sujets,
sous peine de s'attirer Notre déplaisir, d'acheter ou posséder aucune terre
ci-dessus réservée, ou d'y former aucun établissement, sans avoir au préalable
obtenu Notre permission spéciale et une licence à ce sujet.

Et Nous enjoignons et ordonnons strictement à tous ceux qui en con-
naissance de cause ou par inadvertance, se sont établis sur des terres situées
dans les limites des contrées décrites ci-dessus ou sur toute autre terre qui
n'ayant pas été cédée ou achetée par Nous se trouve également réservée
pour lesdits sauvages, de quitter immédiatement leurs établissements.

Attendu qu'il s'est commis des fraudes et des abus dans les achats de
terres des sauvages au préjudice de Nos intérêts et au grand mécontentement
de ces derniers, et afin d'empêcher qu'il ne se commette de telles irrégula-
rités à l'avenir et de convaincre les sauvages de Notre esprit de justice et
de Notre résolution bien arrêtée de faire disparaître tout sujet de mécon-
tentement, Nous déclarons de l'avis de Notre Conseil privé, qu'il est stricte-
ment défendu à qui que ce soit d'acheter des sauvages, des terres qui leur
sont réservées dans les parties de Nos colonies, où Nous avons cru à propos
de permettre des établissements; cependant si quelques-uns des sauvages,
un jour ou l'autre, devenaient enclins à se départir desdites terres, elles ne
pourront être achetées que pour Nous, en Notre nom, à une réunion pu-
blique ou à une assemblée des sauvages qui devra être convoquée à cette
fin par le gouverneur ou le commandant en chef de la colonie, dans laquelle


